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Décision N° 2024-09-61
Nature de l’acte : 7.1.6. Régie de recettes et d’avances.










         Régie n° 7380
	
	

	objet :
	REGIE DE RECETTES de la RESTAURATION scolaire, des ETUDES SURVEILLES, DE LA GARDERIE, dE L’ACCUEIL DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT et de la creche : RESTITUTION du fonds de caisse, AUGMENTATION DU PLAFOND D’ENCAISSE, RECOUVREMENT payfip et virement


Saint Saturnin lès Avignon le ………..
Le Maire de la Commune de Saint Saturnin lès Avignon,

VU les articles R.1617-1 à R.1617-18 du code général des collectivités territoriales relatifs à la création des régies de recettes, des régies d’avances et des régies de recettes et d’avances des collectivités territoriales et de leurs établissements publics locaux ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, notamment l’article 22 ;

VU le décret n° 2022-1605 du 22 décembre 2022 portant application de l'ordonnance n° 2022-408 du 23 mars 2022 relative au régime de responsabilité financière des gestionnaires publics et modifiant diverses dispositions relatives aux comptables publics ;

VU la décision n°2017-05-48 modifiant la régie de recettes de la restauration scolaire, des études surveillées, de l’accueil de loisirs afin d’y intégrer les recettes de la crèche municipale,

VU la délibération n°2020-06-12 du 04 juin 2020, par laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, pour la durée de son mandat, une partie des missions prévues à l’article L.2122-22 du CGCT,
CONSIDERANT la nécessité de supprimer le montant du fonds de caisse de la régie mentionnée dans la précédente décision,
CONSIDERANT l’intérêt d’augmenter le montant du plafond d’encaisse de 35 000 € à 60 000 € pour faciliter la gestion du compte de dépôt de fonds,

CONSIDERANT la nécessité de mettre à jour les modes de recouvrement,

VU l'avis conforme du comptable public assignataire en date du ………………. ;

DÉCIDE

Article 1 :   La régie est toujours installée à l’hôtel de ville de Saint-Saturnin-les-Avignon. 

Article 2 :   Une facture par famille ou par usager est désormais établie mensuellement sur la base des repas pris, des séances d’études surveillées, des prestations proposées par le centre de loisirs sans hébergement, du temps d’accueil à la crèche municipale recensés par les agents de la commune.

Article 3 :  Les familles et les usagers disposent d’un délai de 3 semaines à compter de la date d’échéance figurant sur la facture pour effectuer leur règlement dans le cadre de la régie. Passé ce délai, un titre de recette sera émis pour chaque famille et usager n’ayant pas procédé au règlement.

Article 4 :   La régie fonctionne du 1er janvier au 31 décembre.

Article 5 :  La régie encaisse les produits suivants :

· Cotisations des familles pour les services périscolaires et d’enseignement (compte d’imputation 7067),

· Cotisations des familles pour l’inscription au centre de loisirs et pour les activités de loisirs proposées (compte d’imputation 70632).

· Cotisations des familles pour l’inscription à la crèche (compte d’imputation 7066).
Article 6 :  Les recettes désignées à l’article 5 sont encaissées selon les modes de recouvrement suivants : prélèvement automatique, chèques bancaires, chèques postaux, chèques-vacances, chèques et cartes de la caisse d’allocation familiales, chèque emploi service universel (CESU), versements en numéraire, payfip, virement.
Article 7 :   L’intervention d’un mandataire suppléant a lieu dans les conditions fixées par son acte de nomination. Par ailleurs, un mandataire pourra être nommé en cas de besoin.
Article 8 :   Un compte de dépôt de fonds a été ouvert au nom du régisseur ès qualité auprès de la Trésorerie Générale de Vaucluse.

Article 9 :   Le fonds de caisse d’un montant de 50 € (cinquante euros) mis à disposition du régisseur est supprimé.
Article 10 :   Le montant maximal de l’encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est fixé à 60 000 € (soixante mille euros).

Article 11 :   Le régisseur est tenu de verser au comptable public assignataire la totalité des recettes encaissées lorsque le montant des recettes encaissées atteindra la somme de 60 000 € (soixante mille euros), et au minimum une fois par période de deux mois.

Article 12 :   Le régisseur verse auprès de l’ordonnateur la totalité des justificatifs des opérations de recettes au minimum une fois par période de deux mois.

Article 13 :  Le régisseur sera désigné par l’ordonnateur, sur avis conforme du comptable.

Article 14 :  Le régisseur est assujetti à un cautionnement dont le montant est fixé dans l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur.

Article 15 :   Vu la délibération n°2018-12-89 en date du 20/12/18 du Conseil municipal instituant le RIFSEEP à compter du 1er janvier 2019 et définissant les critères d’attribution individuelle, le régisseur percevra une IFSE dont le montant est précisé dans l’acte de nomination selon la réglementation en vigueur.
Article 16 :  Le mandataire suppléant percevra une IFSE selon la réglementation en vigueur au prorata de la période durant laquelle il assurera effectivement le fonctionnement de la régie.
Article 17 :  L’entrée en vigueur de cette décision est fixée au 1er octobre 2024.

Article 18 :  Le directeur général des services et le comptable public assignataire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera transcrite sur le registre spécialement prévu à cet effet, et dont ampliation sera transmise :

· à monsieur le Préfet de Vaucluse ;

· à monsieur le Comptable public.

Le comptable public





Le Maire 

Ludovic BIDEGARAY




Serge MALEN
Acte certifié exécutoire compte tenu de la transmission

en préfecture le …
de sa publication le …
La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nîmes (30941) 16 avenue Feuchères -CS 88010- cedex 9, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyens » via le site internet www.telerecours.fr
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